
Témoignages

« Le 11 mars 2020, nous tenions notre patient zéro.
Un an après, nous comptons 13 000 cas et plus de 70
morts. Il est encore possible de sortir de cet échec
monumental à condition de prendre exemple sur les
pays qui ont vraiment réussi à protéger leur peuple.

Il y a désormais 2 sources de contamination : par
l’extérieur et entre Réunionnais. Il est urgent d'agir
sur les 2 niveaux simultanément, de manière radicale
et sans délai.

Il s’agit d’empêcher toutes nouvelles entrées. Tous
les pays covid-zéro ont appliqué cette décision,
fermement et sans passe-droit, parfois durant plu-
sieurs mois. Aucun prétexte ne sera ni valable, ni im-
périeuse. Le confinement de La Réunion doit être
étanche.

Il s’agit d’organiser la traque du virus de manière
systématique par des tests de masse et au plus près
des gens. Agir par îlot. Le Conseil Régional, Départe-
mental et l’Etat doivent investir prioritairement dans
des tests. Les malades seront identifiés et traités. Les
autres doivent continuer à se protéger.

En redonnant confiance à la population, il y aura peu
de risques à libérer les activités en prenant quelques
précautions mais il ne faut rien interdire. Arrêtez
l’opération de vaccination parcimonieuse et coû-
teuse qui relève plus de la communication que de
l’efficacité.

Le PCR rappelle qu’il faut mener la guerre contre le
virus mais pas contre les Réunionnais. Les menaces
et les sanctions relèvent d’une époque révolue, elles
doivent cesser.

A Saint Denis, le 11 mars 2021 ,
Pour le Parti communiste Réunionnais,
David Gauvin et Ary Yée Chong Tchi Kan »



Témoignages

Hier, des chauffeurs de bus et des
contrôleurs ont manifesté devant la
Préfecture pour demander un ren-
forcement des mesures de protec-
tion face à la pandémie de
COVID-19.
« Soit le COVID-19 est un danger, au-
quel cas il faut protéger chauffeurs
et usagers, soit ce n’est pas le cas,
auquel cas laissez-nous aller au res-
taurant et en pique-nique », a dit Jo-
seph Magdeleine, porte-parole de
l’intersyndicale des transports de
voyageurs, au micro de Réunion
1ere.

Et de souligner que si dans les ma-
gasins, le nombre maximal de per-
sonnes admises a baissé, ce n’est
pas le cas dans les bus.
Cette manifestation rappelle qu’une
des conséquences de l’épidémie
est le renforcement des inégalités.
Car depuis le début de l’apparition
du virus, une partie des salariés
sont en première ligne. Il ne s’agit
pas seulement des personnels soi-
gnants, mais aussi des travailleurs
des services jugés indispensables
comme les transports, les admi-
nistrations ou les grandes surfaces.
Depuis des mois, ils doivent
constamment être vigilants quant
au respect des protocoles sani-
taires. Le droit à l’erreur est forte-
ment limité, car le risque est d’être

contaminé par le coronavirus avec
toutes les graves conséquences
que cela peut impliquer.
Par ailleurs, compte tenu de leur
niveau de salaire, ces travailleurs
exposés vivent souvent dans des
habitats collectifs. Cela signifie que
pour eux, le port du masque c’est
dès la sortie de l’appartement, puis
durant le trajet souvent accompli
en bus, et pendant toute la durée
du travail. Un tel régime n’est pas
imposé à la fraction de la popula-
tion qui vit en maison individuelle,
se rend au travail dans son véhi-
cule personnel et travaille seule
dans un bureau. Pour elle, le port
du masque n’est obligatoire qu’en
quelques occasions.

Lors des dialogues du Sommet
mondial des gouvernements, les di-
rigeants mondiaux ont présenté
des solutions aux défis les plus ur-
gents de l’humanité lors de l’événe-
ment virtuel tenu entre les 9 et 10
mars.
Dr David Nabarro, Envoyé spécial
de l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) pour la Covid-19, a af-
firmé que la pondération injuste de
l’accès aux vaccins en faveur des

pays riches retardera la reprise
mondiale après les crises sanitaires
et économiques, potentiellement
au-delà de l’année 2022. « Bien que
les efforts déployés par COVAX
soient louables, il n’est pas éthique
que quelques pays s’emparent de
la majorité des provisions et
laissent un minimum d’argent et de
vaccins pour les autres »," a déclaré
Dr Nabarro.
Auparavant, Dr Tedros Ghebreye-

sus, Directeur général de l’OMS, a
souligné : «Le nationalisme vaccinal
ne fera que prolonger la pandémie
et les souffrances humaines et éco-
nomiques qui en découlent. La san-
té ne doit pas être considérée
comme un coût à contenir mais
comme un investissement dans des
populations productives et rési-
lientes, et comme une clé du déve-
loppement durable
».



Chaque étudiant en droit a un moment entendu
parler de ce principe général du droit. « Nemo
auditur propriam turpitudinem allegans. ». Nul
ne peut réclamer justice si le dommage qu’il
subit est le produit de ses actions menées illici-
tement ou illégalement ou de sa négligence. A
l’approche du renouvellement de l’Assemblée
Régionale, le locataire actuel du siège de pré-
sident ne cesse de rejeter la faute aux autres,
sans jamais assumer ses propres responsabili-
tés.

Sur le financement de la continuité territoriale
France-La Réunion, qui permet de subvention-
ner les voyage, le Président s’est retrouvé tota-
lement dépassé par les demandes. En 2016, il
décide de mettre en place ce dispositif voulu
comme volontariste. Mais, face à la crise sani-
taire et la baisse des budgets, il décide de sup-
primer ce dispositif pour 2021 . Mais, au lieu
d’assumer son revirement, il accuse l’Etat de re-
fuser de financer ce dispositif. C’était déjà le cas
en 2016, il nous semble. Il trouvera même une
société de voyage qui attaquera le dispositif
pour rupture d’égalité. Mais, là encore, rien
n’est sa faute.

Sur la taxe carburant, il a voulu augmenter for-
tement la taxation du diesel. N’écoutant que son
courage, quand la contestation est venue de la
rue, tout d’un coup il annonce qu’il était obligé
par l’Etat dans le cadre du Grenelle de l’environ-
nement. Le dît Grenelle, parlait de la conver-
gence tarifaire entre l’essence et le diesel. Mais
au lieu de le faire par le bas, c’est-à-dire d’ali-
gner le tarif de l’essence sur celui du diesel, il
choisit de faire l’inverse. Tout cela évidemment
dans le but de renflouer les caisses de la Région.
Face à la contestation de la rue, il fait marche ar-
rière, mais le problème demeure pour le finan-
cement des alternatives au tout auto. Et là
encore, ce n’est pas sa faute.

Sur l’affaire des musées régionaux, il a voulu
compenser ces revenus après l’abandon de son
mandat de sénateur. Dans un premier temps,
comme chef de file de la vertu, il pourfend le cu-
mul de mandat en laissant son siège de séna-
teur. Mais en même temps, il se fait nommer

PDG de la SPL des musées régionaux avec un
salaire qui correspond à sa perte de revenu.
Comme toujours, au lieu d’assumer ses actes, il
met le tout sur le compte des administratifs ou
de ceux qu’il avait nommés sur le poste avant.
Nous reviendrons à un autre moment sur la
mode des SPL sans actionnaire privé. Mais là le
fait sera jugé. D’ailleurs beaucoup de ces élus
sont attaqués pour avoir mangé dans le pot de
miel. Qui se ressemble, s’assemble. On entend
déjà la diatribe, sur le mode ce n’est pas ma
faute, je suis la victime dans ce dossier.

Sur la route du littoral, il a voulu construire une
route avec une digue sans avoir les roches
nécessaires. Dès 2010, l’absence de roche mas-
sive était pointée dans les études préalables.
Son entêtement sur cette solution, le conduit à
vouloir en urgence modifier le schéma des car-
rières. Plus encore, il promet sans cesse la livrai-
son d’un chantier qui n’est toujours pas fini. Il
s’est aussi fait avoir sur le protocole Matignon II.
Alors que le premier protocole faisait porter le
risque financier en majorité sur l’Etat, ce risque
est maintenant supporté exclusivement par la
collectivité régionale. Mais alors, au lieu d’as-
sumer ses fautes, il continue d’accuser les re-
cours contre le chantier. S’il y en a eu 89, c’est
simplement que son dossier était mal monté et a
à laisser la possibilité d’attaquer tous les actes
de ce chantier.

Le locataire de la Région Réunion n’assume
jamais ses ces actes. Il rend toujours les autres
responsables de ses ces échecs répétés. Mal-
heureusement, deux mandats ont été perdus
pour le développement de la Réunion. Son seul
bilan est la quantité de dettes qu’il laisse après
son passage. C’est d’ailleurs une habitude chez
lui…Tampon, CASUD….

Le sage se demande à lui-même la cause de ses
fautes, l’insensé le demande aux autres.
Confucius

Nou artrouv’



Oté

Mézami, i ariv pa zot d’ète an kolèr pou kékshoz i fé lé zot ni sho ni fré. I ariv sa pars
néna dé shoz i fatig lo tété sèrtin é lé zot lé pa la èk sa. Mwin, sé kan i toush kann ké
mwin lé pa kontan ditou.

Afèr ? Pars pou mwin kann sa lé bon pou l’avnir nout péi, sa lé bon pou l’avnir La
Rényon. Toush kann sé donn kou d’pyé dann mon zénèss épi dann mon lanfans sé
mépriz mon papa sindikaliss plantèr arété son kaz apré in manifèstasyon plantèr.
Toush kann sé toush lidantité régnonèz.

Mé pa arienk sa, pars kann sa i pé z’ète in baz pou amenn lindistri dann nout péi é
sanm pou mwin sa lé inportan. Si zot la lir zoinal Temoignages zot la sirman lir kékpar
ni parl kann épi son sink san produi. Fransh vérité i pé fé in kantité produi avèk kann
é pa solman do sik : I f boushon pou ranplass bouchon liège, i fé plastik biodégradab,
i fé vèrni, i fé levure, lalilantasyon pou zanimo, arzoute ankor, l’angré vèr, karbiran,
kontro plaké, é mi arète l pars la list sré long pou vréman.

Astèr mwin la di néna késhoz i fé monte mon kolèr. Sak i fé monte mon kolèr sé ké
toute bann produi ni anparl sa i pé fé in pé dann toute péi sof issi La Rényon… Issi ni
ansèrv karnbiran kann pou lans santral boi rouz, mé sa lé paf é La Rén yon, sa lé fé
Moris. Alor zot i konpran bien, sa i pé pa rann amwin éré in kékshoz konmsa.

Astèr mi sorte rogard in vidéo. Vidéo-la i anparl bann fime pou anbal bann magazine
é sa i fé sobatkoz laba dann La suisse. La post lé pa dakor si i anbal pa bann magazine
dann fime plastik pars anbal dann payé lé tro lour, é pa sékirizé pa anbalé lo
magazine lé riskab déshiré. Anbal dann plastik pétrol zot i koné sa lé pa biodégradab
épi i ansèrv in foi. Fime kann lé méyèr mé si kann la pa bio ébin néna lamonyak épi in
bann produi shimik la pa bon pou l’anvironeman.

Lo myé sé fé fime avèk kann bio é sa sa lé possib… Kan mwin lé dsi la route mi oi karo
kann i ondil dan lo van. Kann lo plantasyon sink san produi. Oussa ? Partou ! Brésil
li ! Kuba li ! Thaïland li ! Vietnam li ! La Chine li ! L’Inde li ! Sof La Rényon oussa i
gingn pa fé sa.

Konm pti frère in lansien ségatié morisien i di dann son séga Rozéda, kan mi panss sa :
Ala la kolèr pran mwa ! inn la kolèr pran mwa !.




